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I.

Un changement de cap dans la politique agricole
4

P ar Francine Jeanpretre, conseillere nationale et vice-presidente du P SS, Morges (VD)

Selon les chiffres de l’Organisation de cooperation et 
de developpement economique (OCDE), la Su isse  est le 
pays qui connaTt le plus fort taux de subventionnement 
de son agriculture. La Confederation depense quelque 
3 ,4  m illiards de francs par annee pour sa politique 
agricole, montant auquel viennent s ’ajouter plusieurs 
centaines de m illions de francs en provenance des 
cantons et des communes. Pourtant, malgre cet enga- 
gement financier et malgre le fait que les prix des 
denrees alimentaires so ient superieurs en moyenne 
d ’environ 40  pour cent aux prix payes dans les pays de 
l'Union europeenne, la qualite des produits agricoles 
n ’est pas meilleure que chez nos voisins et le nombre 
d ’exploitations agricoles dim inue d ’annee en annee.

Structures desuetes
De toute evidence, les m illiards de francs que nous 
depensons chaque annee - en tant que contribuables et 
en tant que consommateurs - ne correspondent plus aux 
besoins actuels et servent avant tout ä maintenir en vie 
des structures desuetes. Le contexte politique qui a 
marque l’ introduction de l’actuel article constitutionnel 
sur l'agriculture et de la loi sur l’agriculture a considera- 
blement evolue au cours des dernieres decennies. L ’ap- 
provisionnement de la population su isse  garanti pres- 
qu ’ä n’ importe quel prix et le maintien d ’une population 
paysanne pour des raisons d'Etat ont perdu de leur 
importance face ä l ’ internationalisation des marches et 
face aux problemes decoulant de la destruction de 
i’environnement. La politique agricole su isse  doit impe- 

rativement tenir compte de cette 
evolution!

3 x NON ä une politi­
que qui a echoue
Aujourd'hui, su r chaque franc de 
Subvention que verse la Confö- 
deration, 35  Centimes seule- 
ment vont aux agriculteurs. Le 
reste se perd dans les mean- 
dres de la bureaucratie agricole, 
chez les exportateurs, dans les 
organisations de m ise en valeur 
des produits et dans les ban- 
ques. Le nouvel article constitu­
tionnel qui sera soum is au peu- 
ple le 12 mars est certes pave 
d 'intentions parfois louables, 
m ais il n ’a absolument rien de 
contraignant et permettra aux



responsables de notre politique agricole de maintenir 
integralement les mesures et les pratiques qui ont 
mene ä l'echec actuel. Quant ä l ’arrete laitier, avec ses 
d ispositions permettant la vente et la location de contin- 
gents laitiers, il renforcerait le processus de concentra- 
tion et d ’ intensification ä l’origine des d ifficu ltes actuel- 
les. Enfin, les contributions obligatoires aux organisa- 
tions professionnelles te lles qu’e lles sont prevues par 
la modification de la loi su r l ’agriculture relövent d ’un 
corporatisme desuet et d 'une conception de l’economie 
propre aux pays de l'Est il y a quelques annees encore. 
Par consequent, pour permettre enfin un changement 
de cap dans la politique agricole de notre pays, le Parti 
socia liste su isse  dit, dans un premier temps, trois fois 
NON aux projets soum is au vote le 12 mars, lesquels 
figeraient pour de longues annees la Situation actuelle.

Double S tr a te g ie
M ais ce refus ä lui seul ne resoudra rien: dans un 
contexte international qui accentuera immanquable- 
ment les echanges commerciaux, y compris dans le 
domaine agricole, notre seule chance reside dans une 
double Strategie: des prix adaptes ä ceux de l’Union 
europeenne et un soutien des pouvoirs publics reserve 
ä la production agricole ecologique. L ’agriculture tradi- 
tionnelle devra s ’exposer ä la concurrence europeenne, 
s ’adapter aux marches et apprendre ä produire en 
fonction des besoins.

Triple benefice
La m ise en oeuvre de cette politique sera benefique 
d ’un triple point de vue:
■  Elle sera plus favorable aux consommateurs, qui 
beneficieront de produits de qualite ä des prix plus bas.
■  Elle permettra de limiter fortement la dim inution du 
nombre des exploitations agricoles, alors que la politi­
que actuelle equivaut ä programmer la disparition des 
petits et moyens paysans.
■  Enfin, cette agriculture-lä sera beaucoup plus respec- 
tueuse de l'environnement que celle  pratiquee 
aujourd’hui.

Trois questions ä 

Jacques Delors«**

President sortant 
de la Commission europeenne

Peut-on revaloriser le monde rural, et le monde 
agricole, sans une revalorisation de l ’ecologie...?
Non, bien sür. Le cöte «marche forcee» de la moderni- 
sation de l’agriculture a Change la nature de nos 
paysages, avec des consequences ecologiques. Trop 
a ete sacrifie ä la rentabilite.
L ’agriculture, pendant vingt-cinq, trente ans, a choi- 
si rindustrialisation. Le prix ä payer est eleve: deser- 
tification des campagnes, affaiblissement de struc- 
ture sociale, pollution...
Sur la base d ’une typologie sommaire des espaces 
ruraux, il faut les conditions econom iques dont nous 
avons parlö. Et il convient egalement de bien noter ce 
mouvement de «personnalisation», s i je  ne trouve pas 
d'autre mot, des zones rurales. Bien sür, cela impli- 
que egalement la recherche de moyens de production 
moins polluants, ä mettre en valeur aupres des con­
sommateurs. Bien entendu, cela n ’est possib le 
qu ’avec les progres du niveau de vie. Et d ’ailleurs, il 
est tres interessant de noter que, depuis dix ans, les 
consommateurs recherchent des produits de qualite.
II est difficile de revaloriser le monde rural sans 
poser la question de l'affrontement entre une partie 
de ce monde rural, tres moderne, tres industrialisee, 
tres performante, et une autre partie, dont les mo- 
des de travail, les cultures, ne rentrent pas dans 
cette logique. II y a un conflit d’interet et de valeurs 
entre les deux formes d ’agriculture...
Ce conflit est ineluctable, puisque maintenant la nou- 
velle politique agricole commune demande un e ffort ä 
la grande agriculture pour permettre de financer le 
maintien de l’autre agriculture. Jusqu ’ä present, les 
mouvements agricoles avaient fait preuve d ’une re- 
marquable unite, les gros mettant en avant les petits! 
Maintenant, nous n'avons plus les moyens de cette 
po litique qui secretait des rentes de S ituation au 
profit d 'une minorite. Les agriculteurs doivent eux- 
memes se  mefier de ceux qui viennent leur proposer, 
tous les deux ou trois ans, un nouveau machinisme 
agricole qu ’ ils ne pourront pas amortir. Dans ces 
conditions, vous avez raison, les types de comporte- 
ment des agriculteurs vont se diversifier et aboutir ä 
deux logiques qui devront coexister.
(*) Extrait de L ’Unite d ’un homme. Entretiens avec 
Dominique Wolton. Paris, Odile Jacob.



Agriculture bio en Suisse: le consommateur aura le 

dernier mot

Par R u d o lf Strasser, agriculteur, membre du Comite directeur du P SS, Cernievillers (JU)

En 1994, l ’agriculture biologique fa isa it un bond specta- 
culaire: cinq cents exploitants rejoignaient les 1 ’200  
fam illes paysannes dejä engagees dans la voie biologi­
que. Si, en 2005, l ’ agriculture su isse  devait etre liberee 
du fardeau de la chimie, il faudrait annuellement la 
reconversion de lO'OOO fermes. Avec quels arguments 
serait-il possib le de convaincre un tel nombre d ’agricul- 
teurs de changer de mode d ’exploitation? Cette deci- 
sion n’est pas facile ä prendre. Dans toutes les bran- 
ches de production de l ’agriculture conventionnelle, des 
bequilles existent: lutte chimique, fumure artificielle, 
fourrages concentres, manipulations genetiques. L’ac- 
ces ä la production integree (PI) est plus facile, parce 
que les bequilles continuent d'etre utilisees. Une large 
adhesion d'agriculteurs ä ce mode de faire en est la 
preuve. Seulement, pour l ’ecoulement de la production,
il importe peu de produire avec beaucoup ou peu d ’ in- 
trants. Le consommateur attentif, et il l ’est de plus en 
plus, veut etre sür de l’absence de toute trace de 
produits chim iques. II a en outre des exigences en ce 
qui concerne la garde des animaux, Et c 'e st seulement 
le label du bourgeon qui certifie ces aspects de la 
qualite.
Le consommateur aura donc son mot ä dire. En ache- 
tant les produits de l’agriculture bio, il determinera le 
producteur ä rester dans le creneau, l ’ intermediaire 
trouvera l’affaire interessante et le distributeur pourra 
continuer ä faire de la publicite avec son action en 
faveur de l’ecologie. Les organisations agricoles ont 
une lourde responsabilite. E lles devront changer d ’atti- 
tude par rapport au bio et encourager leurs membres ä 
s ’ integrer dans le courant. Au lieu de persister dans la 
production conventionnelle, une reorientation ecologi- 
que veritable ferait du bien ä la röputation de la profes-

Les responsables des departements cantonaux d ’agri- 
culture, specia lem ent des cantons romands, jouent leur 
propre jeu. Au lieu d'appliquer les m esures de politique 
agricole dans leur integralite, ils font un choix, celui de 
la production integree, et la issent le bio en marge. Tous 
les moyens sont m is en oeuvre pour que les paysans 
participent ä la PI pourtoucher des contributions au titre 
des mesures ecologiques d ’ importance egale ä celles 
proposees aux agriculteurs biologiques.
Bien vendre sa  production, beneficier d ’un soutien fi- 
nancier plus important, d ’un Service de conseil et d ’une 
formation est indispensable pour reussir la reconver­
sion ä l ’agriculture bio. Est-il possib le d ’encourager les 
agriculteurs ä faire cette reconversion? Aujourd’hui, la 
question se  pose un peu moins. L ’ fevolution du marche 
donne raison ä ceux qui s ’y lancent. Si on parlait il y a 
trois ans encore d ’un marche bio pour 2 ä 3 % de la 
production, les estim ations sont actuellement decu- 
plees. Et avec l'acces aux grandes su rfaces, la produc­
tion avec label bourgeon est devenue accessib le  ä 
toutes les bourses.

/ Le consommateur a choisi le creneau bio. Le 12 mars, il 
devra encore une fo is choisir, cette fo is en tant que 
citoyen. S 'il veut favoriser une production agricole ecolo- 
gique, il devra dire trois fb is Non au «paquet» agricole. 
Car ces trois Non pourront ouvrir les yeux des responsa­
b les de l’ imbroglio agricole et montrer la voie vers une 
Su isse  biologique en 2005.
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Non ä une politique agricole qui ne tient pas compte 

des consommatrices et des consommateurs

Par Peter Vollmer, conseiller national, 
President de la Fondation pour la protection des consommateurs, Berne

Les consommarices et les consommateurs sont tout 
autant concernes par les projets soum is ä la votation le
12 mars que les paysannes et les paysans. La question 
posee est la suivante: La politique agricole doit-elle 
continuer ä ne pas se  soucier des besoins des consom­
mateurs ou nous faut-il une reelle reformS agricole? Un 
des souhaits c lassiques des consommateurs est la 
declaration du produit et de provenance pour les den­
rees alimentaires. Le lobby alimentaire s ’est rebiffe, 
avec succes ju squ ’ ici, contre cette amelioration neces- 
sa ire et urgente. Seul le rejet des projets presentes le
12 mars peut entraTner une veritable reforme de la 
politique agricole et du marchö des produits alimen­
taires.

Pour une agriculture de qualite
Disons-Ie d ’emblee: les consommateurs ne s ’opposent 
pas ä l'agriculture indigene. Bien au contraire, car il est 
dans l’ interet de tous que notre agriculture so it de 
qualite elevee, ecologiquement compatible et saine, 
cela va de soi. Les enquetes l'ont demontre ä de

* nombreuses reprises: les consommateurs su isse s  sont 
prets ä payer un prix eleve pour de te ls produits. II y a 
belle lurette que nous ne cönsiderons plus le prix

* comme seule aune de la politique de consommation. 
Nous accordons une attention soutenue ä une politique 
agricole su isse  de qualite et ce dans l’ interet ecologique 
general. Prenons l'exemple des facteurs d ’energie grise 
investie dans de nombreux produits d ’ imporation et 
decoulant des longs trajets pour leurtransport. Le choix 
de denrees sa ines qui entraTne frequemment une majo- 
ration de prix implique pour les consommateurs le 
meilleur traitement de ces produits, que ce so it au 
niveau de la fabrication, de l ’exploitation ou des traite- 
ments, le tout declare.

Declaration de produit indispensable
II e st par consequent inadm issib le qu ’une declaration 
de produit exhaustive ne so it meme pas envisagee dans 
le nouvel article sur l ’agriculture. Nous som m es bien 
contraints de partir du principe que la production maraT- 
chere fruitiere - compte tenu de l'evolution du hors-sol - 
developpe de plus en plus de nouvelles methodes. A 
defaut d ’y mettre un terme, nous devons au moins 
exiger, au nom des consommateurs, l ’obligation d ’une 
declaration exhaustive de produit.
Des subventions föderales n ’ont plus de sens pour un 
marche agricole s ’en tenant de plus en plus aux metho­
des hors-sol et aux fabriques d ’animaux. Les consom ­
mateurs prets ä payer un prix correct encore qu ’eleve 
pour des denrees plus sa ines, produites dans le res- 
pect de l'environnement, doivent se sentir bernes en 
tant que contribuables, s 'ils  doivent simultanement fi- 
nancer les fabriques d ’animaux.
Sans parier du fait qu'il n 'est nullement dans l’ interet du 
consommateur que les deux autres arretes m is en 
votation betonnent encore les carte ls agricoles qui ont 
prouve leur incompötence.



a g r i c u l t u r e

Cesser le gaspillage et la destruction de l’environne- 

ment, proposer des produits de qualite

P ar Edgar Pisani, tour ä tour ministre franqais de l'Agriculture, 
senateur socialiste et commissaire europeen (*)

Pour produire comme nous le fa isons, pour organiser 
dans l’espace ce que les econom istes appellent les 
«etablissements humains», pour disposer des infras- 
tructures necessaires aux eohanges, nous alterons nos 
paysages et forgons la nature. Hier encore gardienne et 
jardiniere, l ’agriculture de ce que nous pouvons appeler 
la periode premoderne a abuse des interventions artifi- 
c ie lles que la Science et la technique mettaient ä sa 
disposition.

L’agriculture n’est pas seule respon­
sable, mais...
L'agriculture a ete gaspilleuse et destructrice. Et s i 
nous prenons le probleme ä l’öchelle de la planete en 
mettant en cause toutes les activites, l’espece humaine 
a pris le risque d ’accabler son environnement ä un point 
tel que, pour la premiere fo is dans sa longue histoire, il 
peut etre m is dans l ’incapacite de se renouveller.
II y a les pollutions, il y a les destructions de la foret et 
les progres du desert, il y a l ’eau et l'energie qui 
pourraient devenir des biens rares. L ’agriculture n’est 
pas, et de loin, la seule responsable. Mais eile participe 
de ce processus destructeur et ne saurait echapper ä 
sa rem ise en cause. ;
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Les dangers du productivisme
Sans doute faut-il conduire l ’agriculture vers des modes 
de production moins destructeurs de l'environnement. 
Mais il faut aller plus loin. Au-delä de l’espace et du 
territoire, c ’est en effet la vie qui gere l’agriculture et le 
vivant qu'e lle  manipule. Or nous ne pouvons pas ne pas 
nous inqu ieterdes possib ilites que la recherche agrono- 
mique et biologique ouvrent ä ces manipulations. Le 
productivisme nous a habitues ä considerer la plante et 
l ’animal comme une matiere premiere malleable au gre 
des besoins.

Les consommateurs ont change
II nous faut reapprendre qu ’ ils sont des etres vivants sur 
l'utilisation desquels non seulement l ’econom ie mais 
aussi la societe a son mot ä dire. Non seulement, pour 
des motifs ethiques, encore que ceux-ci so ient suffi- 
sants, mais aussi pour des ra isons liees ä l ’evolution 
des mentalites et des attitudes: les consommateurs 
d 'h ier pretaient peu d ’attention ä la maniere dont 
etaient produites les denrees arrivant dans leur assiet- 
te; il en va et il en ira de moins en moins ainsi; les 
agriculteurs doivent s 'en persuader: la qualite organo- 
leptique mais aussi la qualite biologique compteront 
davantage d ’annee en annee.

(*) Extrait de «Pour une agriculture marchande et mena- 
gere», Paris, editions de l'aube, 1994.
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L’alimentation est trop chere, 

les Suisses achetent ä l’etranger

s

En Su isse, les prix des produits agricoles sont 40  % plus 
chers que dans les pays voisins. Quelques exemples:
■  Dans la region genevoise, le litre de lait coüte 80  
Centimes de plus ä M igros-Suisse qu ’ä Migros-France, 
et le kilo de cötelettes 10  francs de plus.
■  En raison des avantages consentis aux «barons» du 
fromage (avantages finances avec l'argent des contri- 
buables, evidemment), un kilo d ’emmental de premiere 
qualite coüte 22  francs ä Milan mais 28  francs ä 
Lausanne. II e st meme moins eher ä New-York qu ’ä 
Langnau, dans ... l ’Emmental!
Dans ces conditions, il n’est pas etonnant de constater 
qu'un nombre toujours plus important de consommatri- 
ces et de consommateurs su isses traversent la frontie- 
re pour effecteur leurs achats. Destructeur d ’emplois 
dans notre pays et generateur d ’un trafic automobile 
parfaitement inutile et nuisible, le phenomene est parti- 
culierement sensib le dans les cantons romands fronta- 
liers de la France.

Sur le dos des salaries
Les sa laries ä revenus modestes et moyens sont les 
principales victim es de cette Situation. Ce sont eux qui 
payent le prix d ’une mauvaise politique agricole:
■  La part du revenu consacree ä l ’alimentation est trois 
fo is plus elevee chez les fam illes ä petit budget que 
parmi les couches socia les les plus a isees de la popula- 
tion.
■  En 1985, un salarie devait travailler durant neuf 
m inutes pour acheter un kilo de pain noir. Aujourd’hui, il 
doit «trimer» pendant 12 minutes.
■  En raison de la politique agricole menee par les 
autorites, qui favorise essentie llement les grandes ex- 
ploitations, chaque menage su isse  depense en moyen- 
ne 3 ’000  francs de trop par annee pour son alimenta- 
tion. Les fam illes m odestes oü il y plusieurs enfants 
sont bien sür frappees de plein fouet.

Changement de cap: la qualite 
d’abord
Tout ceci n’est pas adm issib le, et un changement de 
cap s ’ impose:
■  Au Neu de mener une politique fondee sur un soutien 
proportionnel ä la productivite, qui a favorisö la surpro- 
duction et une agriculture intensive, il faut dorenavant 
m iser sur la qualite, ä laquelle les consommateurs 
attachent toujours plus d ’ importance. La veritable revo- 
lution qu ’ont du operer les vignerons su isses en fournit 
une demonstration eclatante.
■  Cela implique une reconversion ä l ’agriculture biologi- 
que, pour laquelle il existe un marche toujours plus 
prometteur. Le groupe Coop offre par exemple 15 Centi­
mes de plus aux agriculteurs par litre de lait biologique, 
mais il n ’a pas trouve assez de producteurs pour couvrir 
se s besoins. Simultanement, on produit des exeödents 
d ’emmental conventionnel.
■  Le developpement de I'agriculture biologique permet- 
trait aux consommateurs su isses d ’aequerir des pro­
duits de qualite ä des prix europeens, ce qui ferait 
cesser le tourisme de consommation. De plus, avec des 
prix europeens, chaque menage ferait une econom ie 
d ’au moins l'OOO francs par annee.
■  Organisee de la sorte, l ’agriculture su isse  serait 
compatible avec l ’Europe et le GATT.
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65 pour cent des subventions ne tombent pas 

dans la poche des paysans

Dans le domaine agricole, la Su isse  est championne du 
monde des subventions. Chaque annöe, la Confedera- 
tion depense 3,4 m illiards de francs pour l'agriculture, 
auxquels s ’ajoutent les aides des cantons et des com- 
munes

Sur 1 franc, les paysans n’encais- 
sent que 35 Centimes
Le revenu brut global de l’agriculture est estime ä 10 
m illiards de francs par annee, mais les paysans n'en 
touchent que 3,5 m illiards. Autrement dit, sur chaque 
franc que rapporte l ’agriculture, les paysans n ’encais- 
sent que 35  Centimes!
L ’essentie l de la difference va dans la poche des 
carte ls, des vendeurs de machines agricoles et d ’en- 
grais, des banques, des organisations agricoles et de 
leurs bureaucrates.

Une spirale dangereuse
La politique agricole menee actuellement conduit donc ä 
un veritable «vol autorise» d ’une grande partie des 
paysans. L'explication est relativement simple: pour 
produire toujours davantage sur une surface toujours 
plus petite, le systeme en vigueur est contraint de 
soutenir une agriculture intensive, dont les coüts de 
production grimpent plus vite que ceux des produits 
agricoles! Cette spirale e st dangereuse, et ne peut que 
conduire ä une impasse.

Emplois menaces
| £ ]  Plus grave encore, ä terme, cette politique equivaut ä 

une programmation de la disparition quasi totale de la 
paysannerie su isse. En effet, comme dans les autres 
secteurs economiques, des investissements toujours 
plus lourds ne peuvent qu ’entraTner une forte concentra- 
tion, de sorte qu ’ä plus ou moins long terme, seu ls les 
tres gros exploitants pourront s ’en sortir.
Prejudiciable ä l ’environnement et ä la qualite des pro­
duits, cette politique menace en outre de nombreux

emplois, qu ’ il ne sera pas facile de recreer ailleurs. En 
effet, au XIXe siecle et dans la premiere partie du XXe, 
les agriculteurs victimes de l’exode rural pouvaient se 
recycler dans l'industrie. Mais aujourd’hui, il n’y a plus 
forcement d ’autres emplois ä la clef, tant dans In d u s ­
trie que dans les services. Veut-on encore aggraver le 
chömage, qui frappe dejä plus de 2 0 0 ’000  personnes 
dans ce pays?

Des reserves d’lndiens?
La disparition des petits paysans signifierait aussi que 
de nombreuses regions, notamment dans les zones de 
montagne, se transformeraient en veritables «No man’s 
land», en «reserves d ’ lndiens». Une te ile issue serait en 
contradiction totale avec les imperatifs de ramenage­
ment du territoire, comme le maintien d ’un habitat 
decentralise et une repartition auss i equilibröe que 
possib le de la population dans l’ensemble du pays.
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Un «paquet» vivement conteste

Une occasion manquee
«Avec ces tro is objets, on a rate un virage, une occasion 
de changer de politique agricole. Le Parlement s ’est 
opposö en toute connaissance de cause ä toute une 
serie de propositions qui auraient perm is d ’aller en 
direction d ’une politique agricole qui assure la qualite 
des produits et preserve l’environnement. Les trois 
projets du 12 mars ne donnent aucune garantie que le 
changement necessaire se fasse.» (Rene Longet, vice- 
president du PS genevois).

Ca ne peut plus continuer ainsi
«La politique agricole actuelle, qui date de la guerre et 
de l’apres-guerre, est un echec. Nous ne pouvons pas 
continuer ainsi. II nous faut de nouvelles orientations 
pour mettre fin aux problemes ou, du moins, pour les 
aborder serieusement. Apres des recherches pous- 
sees, le PS a elabore un concept de ce type: la reconver- 
sion ecologique axee sur l’economie de marche. Ce 
Programme comporte les elements suivants: les paie- 
ments directs sont reserves aux entreprises d ’agricultu- 
re biologique, les subventions ne sont plus liees au 
produit, le marche de la m ise en valeur des produits 
agricoles est entierement liberalise.» (Andrea Hämmer­
le, agriculteur biologique et conseiller national, Pratval, 
Grisons).

Paysans et consommateurs sont les 
dindons de la farce
«Les trois projets soum is au vote le 12 mars bloquent 
l ’ouverture vers une nouvelle politique agricole. Que ce 
so it le nouvel article constitutionnel, l ’arrete sur l ’eco- 
nomie laitiere ou les versements obligatoires aux orga- 
n isatisons professionnelles, ces trois projets refletent 
tous l'esprit depasse de la politique menee par l'Union 
su isse  des paysans (USP) et se s organisations.
Les trois projets betonnent la politique actuelle des 
grandes organisations agricoles et renforcent leur pou- 
voir. Les paysannes et les paysans, les consommatri-

ces et les consommateurs ainsi que les interets de 
l'environnement sont, une fo is de plus, les dindons de 
la farce.» (Stephanie Baumann-Bieri, paysanne et con- 
se illere nationale, Suberg, Berne).

Une politique pour les gros
«La politique agraire est menee depuis des annees par 
de petits groupes de gros agriculteurs qui reussisent 
sans peine ä preserver leurs propres avantages en 
pratiquant en outre le tour de force de les jusitifer au 
nom de la prosperite du plus grand nombre et de 
convaincre meme les paysans par leurs arguments 
trompeurs. 12 % des membres de notre Parlement 
representent une population paysanne de quelque 5 %, 
ce qui explique que ce Parlement ne so it pas en mesure 
d ’ouvrir la voie ä une politique agricole adaptee aux 
besoins actuels.» (Ursula Mauch, conseillere nationale, 
President du groupe socia liste, Oberlunkhofen, Argo- 
vie).

A propos des barons du fromage
«L’an passe, la Su isse a depense 42 8  m illions pour 
se s  tro is principaux fromages durs, surtout pour l'em- 
mental. 428  m illions, ga represente ce que la Confe- 
deration depense annuellement pour les prestations 
complementaires AVS des personnes ägees demu- 
nies, ou 100 m illions de plus que les subventions 
tota les ä la protection de l'environnement, ou 100 
m illions de moins que pour l ’aide aux universites.» 
(Roger de Diesbach, Journal de Geneve).
«Si les structures actuelles ont repondu aux attentes 
pendant des decennies parce que l’environnement 
socio-economique etait fige, e iles sont depassees 
dans un monde mouvant. En se campronnant ä leur 
pouvoir, les barons du lait font beaucoup de to rt aux 
paysans.» (Jean-Philippe Buchs, La Liberte).
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Trois projets agricoles, trois erreurs

Le nouvel article constitutionnel, 
une coquille vide
■  Le nouvel article constitutionnel sur l ’agriculture res- 
sem ble ä une coquille vide. II se contente de codifier la

, Situation existante: les paiements directs complemen- 
taires aux revenus paysans et la compensation des 
pertes decoulant du GATT ont dejä ete introduits sur la 
base de la legislation actuelle.
■  Les paiements directs sont toujours attribues selon le 
principe de l’arrosoir, alors qu ’ ils devraient dependre de 
criteres sociaux et de conditions de production respec- 
tueuses de la protection des animaux et de l ’environne- 
ment.
■  Reclamee depuis la nuit des temps par les consom- 
mateurs et les associations ecologiques, la declaration 
de produit pour les denrees agricoles n ’est toujours pas 
introduite.
■  L ’affaire prend un tour cöcasse  lorsque l’on sa it que 
les radicaux ne cessent de reclamer «moins d ’Etat». Or, 
Jean-Pascal-Delamuraz, conseiller federal radical, est 
depuis huit ans responsable de la politique agricole du 
pays. Et avec son acolyte Burger, directeur de I'Office 
federal de l ’agriculture, il insuffle toujours «plus d'Etat» 
inefficace dans le secteur agricole.

L’economie laitiere protege les 
profiteurs
■  En 1977, la maree de lait etait si grande que l ’on a 
introduit le systeme des contingents. Malgre cela, on 
produit encore beaucoup trop de lait en Suisse.

EE2 ■  Au lieu d ’adapter la production de lait au marche, le 
nouvel arrete sur l ’econom ie laitiere genere des profits 
pour quelques opportunistes du commerce des contin­
gents. Desormais, il ne serait plus necessaire de se 
soumettre ä des conditions de production respectueu- 
se s  de l'animal et de l’environnement pour elargir un 
contingent. Par consequent, ce sont uniquement les 
moyens financiers des agriculteurs qui decideront de 
leur capacite de production laitiere.

■  Les enjeux financiers de la partie sont te ls que les 
paysans de montagne et les petites et moyennes exploi- 
tations agricoles n ’auront aucune chance d ’y participer, 
comme en temoigne une annonce parue dans la presse: 
un paysan qui voulait vendre 66  0000  kilos de lait a 
regu une offre de ... 284  000  francs!
■  A l’ inverse, d ’autres se  graisseont la patte sur le dos 
des consommateurs. Celui qui vendra par exemple un 
contingent de 5 0 ’000  litres enca issera 20  Centimes par 
annee et par litre, so it lO ’OOO francs par annee, et cela 
... sans rien faire!

Taxer les payans pour payer les 
bureaucrates?
■  Aujourd'hui dejä, chaque chaque exploitant agricole 
doit verser son obole aux organisations paysannes, 
sous forme de cotisations librement consenties et de 
reductions de prix du produit. Avec les contributions 
dites «de solidarite», on reintroduit une veritable dTme. A 
l’avenir, chaque exploitation agricole devrait verser jus- 
qu ’ä 2 % de son revenu brut.
■  Ainsi, on soutirerait quelque 200  m illions par an aux 
paysans au profit des grandes organisations agricoles 
et de leurs bureaucrates, les mernes qui se battent 
sans reläche contre les ameliorations ecologiques et la 
protection des animaux.
■  De la sorte, les petits agriculteurs et les paysans de 
montagne payeraient un tribut ä l ’ecoulement des exce- 
dents de produits par les grandes exploitations et les 
elevages industriels.
■  Actuellement, l'Union centrale des producteurs de lait 
d ispose dejä d ’un budget annuel de 30  m illions de 
francs. C 'es t tro is plus que le budget des trois grands 
partis gouvernementaux reunis!
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Les textes que nous combattons

I. L’article constitutionnel 
sur l’agriculture

1  La Confederation fait en sorte que l’agriculture, par 
une production ä la fois respectueuse de l’environne- 
ment et orientee vers les possib ilites d ’absorption du 
marche, contribue substantiellement ä:

a. L'approvisionnement assure de la population;
b. L ’utilisation durable des bases naturelles de 
l ’existence;
c. L’entretien du paysage rural;
d. L’occupation decentralisee du territoire.

2 En complement des mesures d ’entraide que l’on peut 
raisonnablement exiger de l'agriculture et en derogeant, 
s ’ il le faut, au principe de la liberte du commerce et de 
l ’ industrie, la Confederation prend des mesures pour 
promouvoir les exploitations paysannes cultivant le sol. 
Ses competences et se s täches sont notamment les 
suivantes:

a. Elle peut encourager la recherche, la vulgarisation 
et la formation agricoles et octroyer des contributions 
ä l’ investissement;
b. Elle peut edicter des d ispositions sur la declara- 
tion de force obligatoire generale de conventions se 
rapportant ä l ’entraide;
c. Elle peut edicter des prescriptions pour consolider 
la propriete fonciere rurale;
d. Elle complete le revenu paysan par le versement 
de paiements directs aux fins de remunerer equitable- 
ment les prestations fournies;
e. Elle encourage au moyen d ’ incitations economi- 
quement rentables les formes d ’exploitation particu- 
lierement en accord avec la nature et respectueuses 
de l’environnement et de la vie animale.

3 Elle engage ä ces fins des credits ä affectation 
speciale du domaine de l ’agriculture et des moyens 
generaux de la Confederation.

II. Arrete sur l’economie laitiere 
(extraits)

L'arrete du 16 decembre 1988 sur l ’economie laitiere 
1988 est modifie comme suit:

Art. 2a Transfert de contingents par 
la vente
1  Le Conseil federal peut accorder aux producteurs le 
droit d ’acheter ou de vendre des contingents ou des 
parts de contingents.

2 Le Conseil federal peut arreter que le transfert de 
contingents ou de parts de contingents par la vente ne 
peut avoir lieu qu ’ä l ’ interieur d ’une region determinee.
II determ ine les regions. Ce faisant, il peut prendre en 
consideration l’utilisation prioritaire du lait.

III. Loi sur l’agriculture

La loi sur l'agriculture est modifiee comme il suit:
Art 25 bis
1  Lorsque des organisations agricoles pergoivent 
aupres de leurs membres des contributions au finance- 
ment de mesures d ’entraide, le Conseil federal peut 
obliger les producteurs non affilies ä verser des contri­
butions de solidarite, ä condition que:

a. Les m esures d'entraide profitent ä tous les pro­
ducteurs;
b. Les m esures visent en premier lieu ä adapter la 
production aux possib ilites d'ecoulement et ä pro- f  ^ 1 
mouvoir l ’application de methodes culturales respec­
tueuses de la nature, a insi que la vente et la qualite
des produits en servant auss i les interets de l ’agricul­
ture en general.
c. Plus de deux tiers des producteurs, disposant 
egalement de plus de 50  % des cultures ou de la 
production, so ient a ffilies aux organisations agrico­
les.
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Une politique alternative est possible

P ar Jean-Claude Rennwald

II existe en principe trois possib ilites pourgerer l'agricul- 
ture: le liberalisme, qui veut la isser jouer les seu les lois 
du marche; la politique actuelle, fondee sur un soutien 
proportionnel ä la productivite, qui a favorise la surpro- 
duction et une agriculture intensive, polluante et pas 
forcement de qualite; une politique qui maintient le 
soutien de l’ Etat, mais de maniere inversement propor- 
tionnelle ä la productivite en vue de compenser les 
moins-values, sur la base de criteres ecologiques et 
sociaux.

Une troisieme voie comme 
alternative
C ’est cette troisieme voie -  qui est aussi une alternative 
- q u e  la gauche et les m ilieuxde protection de l ’environ- 
nement defendent. Elle repose notamment sur les prin- 
c ipes suivants:
■  En mattere agricole, le marche ne su ffit pas; I’ Etat 
doit v iser des objectifs relevant de la protection de 
l ’environnement et d ’un developpement social aussi 
harmonieux que possib le, comme par exemple une 
repartition equilibree de la population sur tout le territoi- 
re national. Comme le souligne Rene Longet, vice- 
president du PS genevois, «nous ne disons pas autre 
chose su r le plan industriel, puisque l’arrete Bonny, que 
nous avons soutenu, permet par exemple de venir en

E U  aide aux regions peripheriques de l’Arc jurassien».
■  Une reconversion de la surface agricole su isse  ä 
l ’agriculture biologique, c ’est-ä-dire ä une agriculture 
dans laquelle la qualite a la priorite sur la quantite. 
L ’operation pourrait s'echelonner sur dix ans.

Deux initiatives pendantes
Deux initiatives populaires encore pendantes sont con- 
formes ä cette troisieme voie:
■  Deposee en decembre 1991 par vingt-trois organisa­
tions et partis (dont le PS), l’ initiative «Paysans et 
consommateurs - pour une agriculture en accord avec la 
nature» preconise une promotion active de l’agriculture 
biologique, au moyen de versements compensatoires, 
de taxes incitatives sur les engrais et les produits 
phytosanitaires.
■  Rem ise ä la Chancellerie föderale en juin 1994, 
l’ initiative des petits paysans «Pour des produits alimen- 
taires bon marche et des exploitations agricoles ecologi­
ques» fait encore deux pas de plus dans cette direction. 
Seules les exploitations produisant de fagon ecologique 
pourraient percevoir des paiements directs. A savoir 
3 '0 0 0  francs par hectare, avec toutefois un plafond fixe 
ä 50 '0 00  francs par exploitation et par annee. Au-delä, 
c 'e s t le marche qui jouerait.

Remettre l’ouvrage sur le metier
Si, le 12 mars, le peuple dit tro is fo is NON au paquet 
agricole, il sera donc possib le de remettre l ’ouvrage sur 
le metier. Dans cette hypothese, le Conseil federal et le 
Parlement devraient sourhettre ces deux initiatives au 
peuple aussi vite que possib le, ou alors leur opposer un 
contreprojet credible et serieux. Un triple NON ne mene 
donc pas ä la catastrophe. C ’est au contraire le seul 
moyen de mettre en oeuvre une politique tenant compte 
des interets de la grande majorite des agriculteurs, des 
consommateurs et de l'environnement.
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p r a t i  q u e s

Liste des orateurs du PSS
Plusieurs responsables et e lus du PSS  se  tiennent ä 
disposition des sections qui souhaitent organiser une 
conference ou un debat contradictoire ä propos des 
tro is objets agricoles soum is au vote du peuple le 12 
mars:
■  Frangois Borei, conse iller national, Trois-Portes 5, 
2006  Neuchätel. Tel. 0 3 8 /2 5  51 44.
■  Rene Longet, depute, vice-president du PS genevois. 
T6I prive 0 2 2 /7 9 4  67  76. Tel. prof. 0 2 2 /3 2 9  99  29.
■  Jean-Frangois Steiert, secrötaire central du PSS. Tel. 
0 3 1 /31 1  07  44. Telecopie 0 3 1 /31 1  54  14.
■  Ruedi Strasser, membre du comite directeur du PSS, 
agriculteur, Cern iev illers/2727 Le9 Pommerats. Tel. 
0 3 9 /5 1 1 3  12. Telecopie 0 3 9 /5 1 1 6  30.

Materiel
Deux tracts consacres ä la votation agricole du 12 mars 
seront prochainement ä disposition des sections au 
secretariat central du PSS (Tel. 0 3 1 /3 1 1 0 7  44. Teleco­
pie 0 3 1 /  311  54  14):
■  Un tract de nature generale sur notre conception de la 
politique agricole.
■  Un tract plus specia lem ent destine ä des distribu- 
tions devant les grandes surfaces.

Devinette
Si vous etes ä court d ’arguments pour expliquer que le 
nouvel arrete laitier favoriserait encore plus 
qu ’aujourd’hui le commerce des contingents au profit 
des gros exploitants, vous pouvez poser une petite 
devinette ä vos auditeurs, en leur demandant qui a 
prononce ces quelques phrases, le 23  juin 1988: »Ce 
qu'on nous propose de nouveau, c ’est d ’ introduire un 
commerce lim ite des contingents, pour introduire 
d ’avantage de flexibilitö. D'un point de vue purement 
öconomique, la meilleure solution consistera it naturel- 
lement ä liberaliser completement le commerce. M ais 
cela conduirait ä diriger les contingents liberes vers les 
acheteurs qui d isposent de la plus forte capacite econo- 
mique. Cela serait parconsequenten contradiction avec 
les objectifs de notre politique agricole.» L'homme qui a 
dit cela n 'est ni un dangereux socia liste, ni un agricul­
teur bio subversif. II s ’agit en effet de ... I’actuel con­
se ille r federal radical Kaspar Villiger, lorsqu’ il siegeait 
encore au Conseil des Etats.

«La liberte de presse n'est pas ä vendre.» 

A B O N N E Z - V O U S  A U
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On se bat contre les moulins ä vent

P ar Francois Borei, conseiller national, Neuchätel

m

Le frein aux depenses m is en votation le 12 mars en 
plus des projets de politique agricole n ’entraTnera prati- 
quement aucun effet pour qui que ce soit. M ais les 
Chambres föderales affirment sans broncherqu ’ il s ’agit 
ici «de donner un Signal» et de documenter la volonte du 
Parlement de faire des econom ies.

Liberte de vote
Le Parti socia liste  a decide la liberte de vote alors qu ’ il 
a jad is combattu tous les projets de cet ordre. II faut 
econom iser et le PS est le dernier ä traiter ce sujet par 
dessus la jambe. Mais preconiser un Oui demonstratif 
n'aurait aucun sens.
Le fait que les partis bourgeois,qui d isposent de so lides 
majorites dans les deux Chambres, estiment malgre 
tout necessaire de faire preuve d'autodiscipline jette 
une bizarre lumiere sur cette majorite meme. II faut 
cependant preciser que cette curiosite n ’est pas la 
seule en s,on genre. La droite demande un forfait econo­
m ies d 'une valeur de plusieurs milliards. Or, ni le Parle­
ment ni le Conseil federal ne sont en etat de mettre 
cette mesure en vigueur sans soumettre la societe ä 
une epreuve de force insupportable. Les bourgeois 
exigent certes que quelques m illiards de plus entrent 
dans ce Programme, mais, et c ’est cela qui e st curieux, 
ils ne disent pas oü ils les prendront.

Recettes: legerete bourgeoise
On relevera aussi la legerete des memes bourgeois au 
niveau des recettes: les m illiards fiscaux supprimes en 
1986 - en majeure partie dans les milieux econom iques 
ou pour les personnes nanties- apportent au deficit 
structurel un tribut tout aussi important que d ’autres 
depenses elevees. Mais les partis bourgeois ne veulent 
rien entendre. Abaisser les impöts constitue une mesu­

re populaire, meme lorsque cela passe par un demante- 
lement des prestations de I’Etat et finit par revenir eher 
aux c la sses moyermes et inferieures.
Compte tenu des tenaces deficits -  qui se  montent ä 
des m illiards -  il me revient ä l ’esprit que «les signaux 
emis» au moyen d'un frein aux depenses ressemblent 
furieusement ä la lutte contre les moulins ä vent. Quand 
on reflechit ä la Situation, force est de voir que la 
d iscussion serait bien avisee de porter sur les priorites 
au niveau de l’Etat.
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Agenda

27 janvier. Journee de travail sur la reconversion de
l'industrie d ’armement. La journee est organisee par le 
PSS  et la FTMH, le Syndicat de l’industrie, de la cons- 
truction et des services. Secretariat de la FTMH, Berne, 
Weltpostrasse 20, 1 4 -18  heures.
25 fevrier. Seance du Comite central du PSS, avec 
notamment la poursuite de la d iscussion sur la plate­
forme electorale pour les elections föderales d ’octobre 
1995. Berne, Pa la is federal. 10 h 30.

Secretariat

Eviter les doublons. Malgre des progres techni- 
ques, il se  peut que quelques abonnös regoivent le 
Service de presse ä double. Si vous etes dans ce cas, 
e t ... qu ’un exemplaire vous suffit, fa ites un coup de fil 
ä Bettina G isler (031 /311  07  44), ou envoyez nous un 
mot ou un fax (031 /311  54  14).
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